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Nous venons à cette question de la parité de points de vue différents, et ceci à cause de nos formations, de notre travail intellectuel, de nos engagements politiques, de nos "subjectivités multiples". Si nous nous reconnaissons toutes ici comme féministes, nous reconnaissons aussi que notre féminisme ne sera pas forcément le même selon nos positions de classe, nos appartenances culturelles, selon l'histoire particulière de notre pays et notre inscription dans cette histoire. Nous sommes en France, parlons donc de la situation française. Si le féminisme est une idée toujours vivante et une pratique active ici, il est évident qu'on trouvera dans le "mouvement" une partie plus conservatrice, un centre et une aile radicale. En France, il faut au moins cela pour que le féminisme rallie des forces positives autour d'une bannière et surtout celle de la parité.

Nous sommes réunies ici par l'Association Nationale des Etudes Féministes. Nous nous réclamons donc d'une formation universitaire: même en la contestant, nous en faisons partie. Nous devons, il me semble, être claires là-dessus: avoir reçu une formation universitaire dans le monde occidental, c'est avoir appris des façons de penser un sujet, avoir établi des critères d'études, avoir accepté les paradigmes d'une discipline... il faut reconnaître et faire la part de notre "préhistoire" intellectuelle. Ainsi, nous venons à la parité, nous nous efforçons à penser la parité en fonction des savoirs que nous avons -souvent durementacquis.

L'objet "parité" résiste. Comme toute nouvelle idée, elle ne se laisse pas penser facilement. La communication de Geneviève Fraisse démontre que son travail de philosophe consiste à examiner comment il pourrait y avoir une base théorique à la parité: elle nous dit ne pas l'avoir trouvée. Elle nous dit par contre qu'elle n'a pas de mal à accepter la parité dans la pratique. Sa position doit être accueillie attentivement. A mon sens, elle ne sert pas à bloquer les choses mais plutôt à engager un travail de fondement. Ce qu'il faut pour que la parité ait un devenir, ce n'est pas seulement une adhésion immédiate mais aussi ce long et patient travail. Et, il est peut-être vrai que la philosophie ne produit pas le mouvement mais le théorise après coup. Vaste débat dans lequel je n'entrerai pas.

La seule chose que je voulais ajouter -on m'avait demandé de parler de ce qui se passe aux Etats-Unis, mais ce n'est vraiment pas mon domaine -concerne ce qui préoccupe en ce moment un certain féminisme international (aux Etats-Unis comme en Inde et en Asie en général, comme en Europe aussi). Il s'agit pour celles et ceux qui participent à ce courant de formuler de nouvelles définitions de l'universel: et je crois que nos questionnements sur la parité entrent tout à fait dans le cadre de cette réflexion.

Le concept de l'universel des "Lumières" a été si largement critiqué -comme porteur d'impérialisme et de volonté de domination ethnocentriste occidentale depuis deux cents ans, et aussi comme outil de domination idéologique dans les sciences et les arts -que son procès n'est plus à faire. Depuis vingt ans, nous sommes engagées dans un débat sur les différences, sur l'historicité de la subjectivité, sur la multiplicité des points de vue, sur le refus de l'Unitaire et de toute pensée totalisante... Le fragment -et le refus concomitant des "grands récits" -est devenu le seul moyen de parler et d'écrire "vrai" dans un monde post-moderne qui nie la valeur de la notion de Vérité.

C'est l'Histoire (avec une majuscule) qui est venue -très exactement deux cents ans après le début de la Révolution Française -brutalement changer les données du problème. Nous commençons seulement à en mesurer les conséquences. La chute du mur de Berlin, la chute de l'Union Soviétique, la "victoire" du capitalisme, ont soulevé en Europe les conflits ethniques que nous savons. Aux Etats-Unis, le multiculturalisme et les politiques identitaires des groupes minoritaires enferment les individu(e)s dans des catégories binaires idéologiques sans apporter une plus grande liberté pour la communauté ou l'individu(e). En Inde, et dans d'autres lieux établis dans ce qu'il est convenu d' appeler le "post colonialisme", la fragmentation des groupes ethniques, le communalisme, fait réfléchir à la nécessité de pouvoir rallier les communautés autour d'une idée plus large, que ce soit celle de "nation", ou celle d'une démocratie radicale.

Partout, on s'efforce à repenser l'universel. Il ne s'agit pas d'un retour à l'ancienne notion de l'universel, mais à la création d'une nouvelle définition, élargie, qui inclurait les expériences et les acquis des vingt dernières années, c'està-dire le droit aux différences, aux particularismes, à une conception autre de la médiation entre les droits de l'individu et de la collectivité, aux lois affirmatives là où elles sont déjà en place... Ce qui est en marche -et je ne crois pas que cela soit, à l'heure actuelle, théorisé de manière satisfaisante -c'est l'élaboration d'une nouvelle donne de l'universel à laquelle nous pourrions adhérer politiquement et intellectuellement. Il s'agit aujourd'hui beaucoup plus d'une visée politique, d'un processus à faire fonctionner que de l'élaboration du contenu d'une nouvelle idéologie.

J'ai dit que je pensais que la parité s'inscrivait dans cette reconsidération de l'universel. Et ceci par un double mouvement. D'abord parce qu'elle aurait comme effet de dire que la démocratie de la première génération des droits de l'homme (en France) était incomplète et injuste envers les femmes et que l'universel de ces droits n'était universel que pour les hommes. Au droit de vote qui s'est fait si longtemps attendre (en France) doit venir s'ajouter le droit de représenter. Si les femmes accèdent à égalité avec les hommes aux instances élues du pays, c'est toute l'opposition sexuée du partage (hiérarchisé et non réversible) du public (où l'homme porte en lui-même l'humaine condition) et du privé (où la femme n'a pas de rôle politique) qui est effacé par le Droit. Je précise que nous sommes ici dans une logique particulariste, celle qui a lieu d'être en France où il s'agit d'une démocratie parlementaire dans laquelle une action, la parité, qui est à la fois réformiste -il s'agit d'entrer à cinquante pour cent dans les structures existantes de la vie politique -et radicale -il s'agit bien d'anéantir les rapports sexués de domination -peut s'inscrire.

La parité vient donc "rectifier le tir" et instaurer l'universel dans le rapport des sexes là où nous sommes, dans notre héritage du siècle des Lumières.

Mais en même temps, obtenir la parité en France devient notre façon à nous d'affirmer que les femmes partout au monde -quel que soit leur mode de gouvernement et leur forme d'action spécifique -ont à exercer des rôles politiques massifs dans une nouvelle définition de l'universel.

Si le féminisme international existe -et il existe -c'est parce que les féministes soutiennent en commun que dans la réalité des sociétés la différence des sexes est partout structurée par la domination et que celle-ci peut et doit être dépassée.

Je ne suis pas sans savoir que je suis ici sur un terrain dangereux. Comment ne pas voir pointer l'accusation d'un nouvel impérialisme de la pensée qui se traduirait par la volonté des femmes occidentales (lire blanches, riches, et liées au pouvoir économique international) d'imposer leur système -puisqu'il a des prétentions universelles -aux autres?

Pourtant, je maintiendrais que dans une compréhension élargie de l'universel, la parité en France (ou plus largement en Europe) aurait sa place. Agir, c'est d'abord agir chez soi, si toutefois on le peut, c'est parler de quelque part et non pas de partout. Disons, et c'est une formulation provisoire, que la parité prendrait sa place dans la lutte pour l'abolition de la domination sexuée, lutte qui, à son tour, a toute sa place dans un universel renouvelé.

Forger un nouvel universalisme, comme le dit Corine Kumar, la cofondatrice du Conseil asiatique pour les droits des femmes, c'est "ouvrir de nouveaux espaces, reconnaître l'universel dans la spécificité d'une civilisation donnée" (entretien dans Le Monde, 23 avril 1994). Il s'agit pour elle de revendiquer une société intégrant politiquement ses valeurs féminines.

Reconnaître l'universel dans la spécificité de notre civilisation, c'est ce que la parité pourrait articuler et effectuer pour nous.

En conclusion, je signale quelques textes dans lesquels il s'agit du travail de réflexion sur de nouvelles définitions de l'universel.

-L'article d'Eleni Varikas, "Féminisme, modernité, postmodernisme: pour un dialogue des deux côtés de l'océan", dans Féminismes au présent (L'Harmattan, 1993).

-Dans le même ouvrage, l'article de Naomi Schor, "Cet essentialisme qui n'en est pas un", celui de Françoise Collin "Le philosophe travesti ou le féminin sans les femmes" et celui de Nicole-Edith Thévenin, "De l'obstacle à l'émancipation, critique d'une certaine idée de la communauté.

-Erreur ! Signet non défini. La revue américaine October 61 a consacré son numéro d'été 1992 à la question de l'identité. Les communications suivantes m'ont paru particulièrement pertinentes:

Joan Scott, "Multiculturalism and the Politics of Identity"; Cornel West, "A Matter of Life and Death"; Homi Bhabha, "Freedom's Basis in the Indeterminate". -Du côté indien, le livre remarquable de Aijaz Ahmad, In Theory (Bombay, Oxford University Press, 1992). Egalement, « French Feminism Revisited: Ethics and Politics" de Gayatri Chakravorty et "Postmodern Automatons" de Rey Chow dans Feminists Theorize the Political (Routledge, 1992).

Actes de la Journée de l'ANEF Pouvoir, parité et représentation politique, 1994. Pages 56-59. Tous les textes de cette journée, les débats et les annexes se trouvent dans le volume entier de ces actes, disponibles sur : https://shs.hal.science/halshs-04169130v1/document